[INSÉRER LE NOM DE L’ENTREPRISE] POLITIQUE EN MATIÈRE DE PRESTATIONS PARENTALES


OBJECTIF ET BUT
[Nom de l’entreprise] (l’« entreprise ») s’engage à fournir à ses employés éligibles (tels qu’ils ont été définis dans le présent document) un soutien en cas de naissance d’un enfant ou lorsqu’ils fournissent des soins parentaux à un nouveau-né ou à un enfant nouvellement adopté qui leur a été confié.
L’intention de l’entreprise est d’offrir ces avantages aux familles de toutes formes et de toutes tailles, au moment de la naissance ou l'adoption d'un enfant, et indépendamment du sexe, de l’identité ou de l’expression de genre, de l’orientation sexuelle ou d’autres choix de vie du ou des parents qui ont conduit à l’arrivée de l’enfant à la charge de l’entreprise. À l’entreprise, nous pensons qu’un nouvel enfant est une raison de se réjouir, quelles que soient les circonstances. 
C’est dans cet esprit que nous avons mis en place la présente politique de prestations parentales (la « politique »), qui définit les prestations offertes par l’entreprise, ainsi que leurs modalités.

CONTEXTE

La présente politique de prestations parentales (la « politique ») s’applique à tous les [insérer les types de salariés – par exemple, à temps plein et à temps partiel, associés, etc.].

DROIT AU CONGÉ PARENTAL
Cette politique offre aux employés éligibles des prestations à prendre pendant leur congé parental légal (tel qu’il a été défini ci-dessous), n complément des prestations prévues par la loi.
Le droit d’un employé à un congé parental (c’est-à-dire le temps passé hors du travail) est lui-même régi par les normes provinciales applicables en matière d’emploi. Les employés doivent se référer à la législation applicable aux normes d’emploi pour toute information relative à leurs droits relativement aux congés légaux. N’hésitez pas à contacter [personne de contact/département] pour toute question relative à la présente politique.

GLOSSAIRE
	Le terme « employé » désigne [insérer la définition appropriée, y compris les catégories d’employés au sein de l’entreprise] basé/travaillant dans les bureaux de l’entreprise [insérer les provinces]. 
« Employé admissible » désigne un employé qui a terminé ● (●) mois d’emploi continu au sein de l’entreprise avant le début du congé parental et qui a droit aux prestations légales.[footnoteRef:1] En effet, pour bénéficier des prestations en vertu de la présente politique, un employé admissible doit recevoir des prestations légales et doit en fournir la preuve à l’entreprise dès que possible. [1:  L’absence de l’emploi au cours de la période susmentionnée pour des vacances autorisées, une mise à pied temporaire, un congé médical ou tout autre congé légale n'interrompt pas la continuité de l’emploi aux fins de l’admissibilité des employés en vertu de la présente politique, à moins que cette absence ne soit considérée comme une cessation d'emploi en vertu de la législation applicable en matière de normes d'emploi.] 

Le « congé parental » est réputé comprendre tout congé de maternité/de grossesse, de paternité ou parental, selon le cas, et tel que défini par la législation applicable en matière de normes d’emploi.
On entend par « salaire hebdomadaire normal » :
a) Pour [catégorie d’employés qui ne sont pas principalement rémunérés par des commissions] : le montant versé aux employés éligibles sur la base d’un salaire hebdomadaire normal, à l’exclusion de tout bonus et de toute autre rémunération ou avantage incitatif.

b) Pour [catégorie d’employés essentiellement rémunérés par des commissions, par exemple, les vendeurs] : le montant versé aux employés admissibles sur la base d’un salaire hebdomadaire normal, plus la moyenne des commissions de l’employé admissible au cours des ● (●) derniers mois d’emploi, au prorata hebdomadaire, à l’exclusion de toute autre rémunération incitative et de tout autre avantage.
« Prestations légales » désigne les prestations publiques prévues par la Loi sur l’assurance-emploi ou le Régime québécois sur l’assurance parentale (« RQAP »), selon le cas, qui prévoient des prestations de maternité, de paternité ou de congé parental pour les employés.

RÉGIME DE PRESTATIONS PARENTALES OFFERTES PAR L’ENTREPRISE
L’entreprise a le plaisir de proposer un régime de prestations parentales parrainé par l’entreprise (le « régime »), qui va au-delà des obligations légales et complète les prestations réglementaires auxquelles les employés ont droit.
a) Taux de prestations
Les employés admissibles recevront la différence entre 100 % de leur salaire hebdomadaire normal et les prestations légales auxquelles ils ont droit, pour la période applicable indiquée ci-dessous (les « prestations du régime »).
b) Période applicable
La « période applicable » est la suivante, selon le cas :
La période d’attente pour les prestations d’un employé admissible en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi, le cas échéant ; ET l’un ou l’autre des éléments suivants :
· Une employée éligible qui donne naissance à un enfant bénéficiant de prestations légales de maternité, de grossesse et parentales recevra des prestations du régime pendant la période la plus courte de ces deux périodes : 
· Un maximum de 17 semaines (y compris la période d’attente d’une semaine pour les prestations d’assurance-emploi, le cas échéant) ou 
· La période durant laquelle l’employé admissible est absent de l’entreprise en raison d’un congé parental. 
OU
· Dans la province de Québec seulement, un employé admissible qui est le père biologique et qui reçoit des prestations légales de paternité recevra des prestations du régime pour la période la plus courte : 
· 5 semaines de congé de paternité dans le cadre du régime de base du RQAP ou 
· 3 semaines dans le cadre du régime spécial de congé de paternité du RQAP ou
· La période durant laquelle l’employé admissible est absent de l’entreprise en raison d’un congé parental.
OU
· Un employé admissible qui n’a pas reçu de prestations légales de maternité ou de grossesse, mais qui reçoit des prestations légales parentales, recevra des prestations du régime pour la période la plus courte entre :
· Un maximum de 17 semaines (y compris la période d’attente d’une semaine pour les prestations d’assurance-emploi, le cas échéant, et moins la durée de tout congé de paternité pris, pour les employés admissibles du Québec), ou 
· La période durant laquelle l’employé admissible est absent de l’entreprise en raison d’un congé parental.
Pour plus de clarté, en tout état de cause, les employés admissibles ne peuvent bénéficier des prestations du régime que pour une période applicable d’une durée maximale de 17 semaines.

EXIGENCES
Les employés éligibles souhaitant bénéficier des avantages du régime devront remplir un formulaire de demande de prestations, dans lequel ils confirment notamment qu’ils comprennent et acceptent toutes les conditions de la présente politique. [Note : Ces formulaires doivent être préparés par les employeurs sur une base personnalisée].
Les employés éligibles sont également tenus de se conformer à toutes les exigences légales, fédérales et provinciales. Il est de leur entière responsabilité de gérer l’interaction et l’impact entre cette politique (toute réception de prestations du régime) et leur admissibilité aux prestations légales. Les employés comprennent que le bénéfice des prestations prévues par la présente politique est entièrement volontaire.
Les déductions et retenues applicables seront effectuées par l’entreprise, comme l’exige la loi, sur les prestations du régime et seront calculées sur la base du revenu annuel total que l’employé est censé gagner, y compris les prestations légales. 

AUTRES CONDITIONS PENDANT QUE L’EMPLOYÉ REÇOIT DES PRESTATIONS DU RÉGIME
Pendant qu’un employé admissible est en congé parental et bénéficie des prestations du régime, toutes les prestations de l’entreprise sont maintenues, à moins que l’employé n’ait notifié à l’entreprise qu’il souhaite cesser de cotiser à une prestation facultative.
Les questions relatives aux droits à congés et à l’accumulation des congés pendant le congé parental sont régies par la législation provinciale applicable en matière d’emploi.

DURÉE DU CONGÉ PARENTAL ET PRÉAVIS
L’employé admissible doit fournir un préavis écrit d’au moins ● (●) semaines [Note : Nous suggérons de ne pas dépasser trois (3) semaines afin de se conformer à la législation sur les normes d’emploi en vigueur dans les provinces concernées] de la date du début du congé parental. L’employé doit présenter un certificat médical estimant la date de l’accouchement ou d’une preuve de la date d’arrivée de l’enfant adopté à la charge de l’employé admissible, selon le cas, ou selon ce que permet la législation sur les normes d’emploi en vigueur. L’employé doit également notifier la date prévue de son retour après le congé parental, sauf si la législation applicable en matière de normes d’emploi dispose autrement. Les salariés peuvent reprendre le travail avant la date prévue communiquée, moyennant un préavis écrit de quatre (4) semaines. Si l’employé éligible perçoit encore des prestations au titre de la présente politique, celles-ci cesseront dès qu’il reprendra le travail.
La date de début et la durée du congé doivent être conformes à la législation provinciale applicable en matière d’emploi.
Les avis doivent être transmis par écrit à [poste] à [coordonnées].
Les employés doivent prendre leur congé parental et recevoir les prestations du régime sans interruption, sauf dans les cas et dans la mesure prévue par la législation applicable en matière de normes d’emploi.
Les employés sont tenus de se référer aux [insérer le titre d’autres politiques relatives au congé parental] de l’entreprise pour connaître les autres conditions applicables aux congés parentaux. [Note : Ces politiques, si elles existent, doivent être révisées pour être cohérentes avec la présente politique].

CONFORMITÉ

Tout abus de la présente politique, des prestations du régime ou toute fausse déclaration ou omission de la part d’un employé dans ce contexte peut entraîner l’impossibilité de bénéficier des prestations du régime, le remboursement des prestations du régime, la fin du congé parental (lorsque la loi applicable le permet) et des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement pour motif grave ou pour cause grave.   

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR
La présente politique entre en vigueur le [date] et remplace tous les documents antérieurs relatifs à son objet.
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